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n° 35 855 du 14 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 août 2009 par X, qui déclare être de nationalité

tanzanienne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides,

prise le 10 août 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2009 convoquant les parties à l’audience du 18

novembre 2009.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN

loco Me A. VERHAEGHE, avocates, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité

de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire

général aux réfugiés et apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et

d’appartenance ethnique raïfi.
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Vous êtes né le 4 octobre 1976 à Zanzibar. Vous êtes marié depuis le 25 octobre 1996

à [S.] [A.] [S.]. Vous avez eu avec elle cinq enfants, qui sont tous avec leur mère à

Zanzibar. Depuis 1993, vous faites le commerce de voitures.

Le 22 septembre 2008, vous êtes au port de Zanzibar pour recevoir une commande de

seize voitures en provenance de Dubaï. Parmi les huit clients qui vous ont commandé

des voitures se trouve votre ami [P.M.M.B.], un ancien Ministre des Finances. Alors que

vous vous apprêtez à prendre possession des véhicules, la police arrive et vous arrête.

Vous êtes emmené au poste de police où vous apprenez qu’on vous accuse d’avoir

bénéficié de l’argent que Mr [M.] aurait détourné au sein du ministère. Vous êtes

considéré comme complice de ce détournement. Ce dernier est d’ailleurs en fuite. Vous

niez les faits. Votre marchandise est confisquée.

Le jour même, vous êtes conduit à Dar-Es-Salaam au poste de police de Chan’gombe

puis, le lendemain, le 23, vous êtes présenté devant le tribunal de Temeke. Vous

apprenez que votre inculpation repose sur des témoignages de personnes qui vous ont

vu discuter avec [B.]. Ensuite, vous êtes ramené au poste de police où vous êtes

maintenu en détention jusqu’au 26 septembre, pour être ensuite transféré au poste de

police de Madema à Zanzibar. Après une détention de deux jours là-bas, vous êtes

conduit à la prison de Vuga. Le 30 septembre, vous êtes libéré provisoirement. Pour

organiser votre défense, vous prenez un avocat, [N.K.].

Le 14 octobre, vous êtes convoqué par le tribunal de Vuga. Mais votre procès est

ajourné et reporté au 23 octobre. Ce jour-là, vous retournez au tribunal. On vous

interroge, mais vous niez avoir reçu l’argent de [M.B.]. Le procès est à nouveau reporté

au 21 novembre.

Le 10 novembre, constatant que [B.] est en fuite, que votre avocat est pessimiste, que

les policiers sont déterminés à vous faire condamner et que certains clients réclament

leur argent, vous décidez de fuir. Vous vous cachez à Zanzibar chez des amis jusqu’au

4 décembre, date à laquelle vous quittez la Tanzanie pour le Kenya. Vous restez dans

ce pays plusieurs semaines, le temps d’organiser votre départ de l’Afrique. Le 10

décembre, vous prenez l’avion pour la Belgique, pays dans lequel vous arrivez le 11.

Entre-temps, [B.] est retrouvé et arrêté.

Le 21 novembre, votre procès a lieu en votre absence. Le 19 mars 2009, vous êtes

condamné à 14 ans de prison.

Vous avez été entendu à l’Office des étrangers le 15 décembre 2008 dans le cadre du

dépôt de votre demande d’asile. Enfin, l’analyse approfondie de vos craintes a

nécessité une audition au Commissariat général le 15 juillet 2009.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens

défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments anéantissent en effet la crédibilité de vos propos.

Premièrement, le Commissariat général constate que les événements qui vous ont fait

quitter la Tanzanie sont étrangers aux critères prévus par la Convention de Genève de

1951 et relèvent du droit commun.

En effet, il ressort de vos déclarations que vous n’avez nullement été poursuivi en

raison de votre race,de votre religion, de votre nationalité, de votre appartenance à un

certain groupe social ou de vos opinions politiques, mais en raison d’accusation de

complicité dans un détournement de fonds publics. Vous ne démontrez nullement en

quoi ces accusations, fondées ou non, se rattachent à l’un des critères prévus par la
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Convention de Genève ou à l’un des critères justifiant l’octroi de la Protection

Subsidiaire.

Ainsi, vous déclarez avoir été accusé de complicité dans un détournement de fonds

publics, avoir été arrêté par vos autorités, puis mis en liberté provisoire en attente de

votre procès. Or, vous avez fui le pays avant de comparaître devant le tribunal et avez

été condamné, en votre absence, à 14 ans d’emprisonnement. Vous ne démontrez

nullement au cours de votre audition ce qui vous empêchait de comparaître devant le

tribunal et de défendre vos droits devant la justice de votre pays, si réellement, vous

n’aviez rien à vous reprocher. Interrogé à ce sujet au cours de votre audition, vous

invoquez trois raisons pour expliquer votre fuite précipitée du pays. La première parce

que votre avocat s’est déclaré incompétent pour défendre vos intérêts, la deuxième

parce que les autorités étaient déterminées à faire appliquer la loi, et la troisième parce

que le principal accusé, [B.M.], avait lui-même pris la fuite (rapport d’audition du 15

juillet 2009, p.15, p.17 et p.18).

Si le Commissariat général peut comprendre qu’en tant qu’innocent, vous redoutiez

d’être condamné à tort, il ne peut faire siennes les trois raisons que vous avancez pour

justifier votre soustraction aux autorités de votre pays. Premièrement, le fait que votre

avocat se déclare incompétent pour vous défendre aurait dû vous inciter, comme il vous

l’a lui-même conseillé, à faire appel à un autre avocat. L’incompétence de votre avocat

n’est en tous cas pas une raison valable de fuir votre pays. Deuxièmement, même si

des policiers ont pu se montrer agressifs envers vous, leur volonté d’appliquer la loi ne

peut s’apparenter à une persécution au sens de la Convention de Genève.

Troisièmement, que le principal accusé ait pris la fuite ne justifie nullement que vous

choisissiez la même solution étant donné que vous n’étiez nullement dans la même

position que cet ancien ministre accusé de nombreuses malversations. Votre fuite du

pays et votre volonté d’échapper à votre procès ont pu à juste titre être interprétées par

vos autorités comme un aveu de culpabilité et expliquent sans doute votre

condamnation par défaut. Aucune de ces raisons ne suffit en tous cas à convaincre le

CGRA que vous risquiez d’être persécuté dans votre pays, au sens de la Convention de

Genève.

Par ailleurs, le CGRA constate que vous n’apportez aucun commencement de preuve

relative à l’iniquité de la justice tanzanienne.

Certes, le Commissariat général constate à la lecture du rapport d’Amnesty International

2008 que les conditions carcérales sont très difficiles en Tanzanie. En mars et en

septembre, des suspects incarcérés dans les prisons de Dar-Es-Salaam, d’Arusha et de

Dodoma dans l’attente de leur comparution ont protesté contre les lenteurs

procédurales, et contre la dureté de leurs conditions de détention (Cf.document n°1 de

la farde bleue du dossier administratif). Or, il constate également que vous avez été

libéré provisoirement en attente de votre comparution, et que rien ne prouve que vous

n’auriez pu vous faire entendre devant les tribunaux tanzaniens.

Pour sa part, le Commissariat général n’a trouvé aucun élément qui tendrait à prouver

que la justice tanzanienne ne fonctionne pas correctement et bafoue les droits des

prévenus. Votre condamnation à 14 ans de prison n’enlève rien à ce constat, puisque le

procès s’est déroulé en votre absence, et que vous ne vous êtes donc pas défendu.

Vous n’apportez également aucun début d’explication sur les raisons qui pousseraient

les autorités tanzaniennes à s’acharner sur votre personne (CGRA, p.18). Vous

déclarez d’ailleurs n’avoir jamais eu aucun problème avec vos autorités auparavant

(p.11). Dès lors, rien ne prouve au CGRA qu’en cas de retour dans votre pays, les

poursuites lancées contre vous par vos autorités ne seraient pas justifiées par votre

fuite devant les poursuites judiciaires lancées contre vous.

Par ailleurs, vous exposez dans votre questionnaire une quatrième raison qui vous

aurait poussé à fuir, à savoir la crainte des représailles de vos clients lésés réclamant le

remboursement de leur argent (Questionnaire du Commissariat général du 15

décembre 2008, p.2). Vous ajoutez lors de votre dernière interview que trois d’entre
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eux ont voulu vous battre et deux vous ont injurié (rapport d’audition du 15 juillet 2009,

p.16). Or, l’agressivité de personnes réclamant leur argent ne peut suffire à justifier la

fuite d’un pays et l’octroi d’une protection internationale.

Au vu de tous ces éléments, vous ne convainquez nullement le CGRA de votre

impossibilité d’obtenir justice dans votre pays et de la nécessité en votre chef de fuir

pour échapper à une persécution. Vous n’apportez également aucun indice

permettant d’établir le caractère abusif et illégitime de votre inculpation et de votre

détention. Rien ne prouve dès lors que vous ne vous êtes pas soustrait à la justice de

votre pays.

Deuxièmement, le Commissariat général relève plusieurs imprécisions et lacunes dans

votre récit qui achèvent d’en ôter toute crédibilité.

En effet, il n’est pas crédible que vous en sachiez si peu sur les éléments de preuve sur

lesquels les autorités judiciaires se sont basées pour vous accuser. Interrogé sur

l’identité des personnes vous ayant dénoncé aux autorités, vous vous montrez

incapable de répondre (rapport d’audition du 15 juillet 2009, p.12). Votre imprécision

est d’autant moins crédible que vous avez été interrogé par la police et par un tribunal

et que vous avez fait recours à un avocat pour vous défendre de ces accusations. Le

CGRA estime donc très peu vraisemblable que vous ne connaissiez pas l’origine

exacte des accusations portées contre vous.

Ensuite, le Commissariat général constate que vous vous montrez également très

imprécis sur le sort actuel de Monsieur [B.M.]. Vous déclarez qu’il a été arrêté en

novembre mais ne fournissez aucune autre précision quant au déroulement de son

procès. Pour expliquer votre imprécision, vous invoquez la peur de votre famille à se

renseigner à son sujet (rapport d’audition du 15 juillet 2009, p.18). Votre réponse n’est

pas convaincante. Votre famille aurait en effet très bien pu connaître le sort de votre

ami en se renseignant auprès de ses proches sans pour autant faire appel aux

autorités. Notons d’ailleurs que les problèmes judiciaires de l’ancien ministre des

finances a reçu un écho dans la presse (comme l’attestent les différents articles joints

au dossier administratif). Que vous ne vous soyez pas renseigné plus avant sur le

procès de cette ancienne autorité relativise fortement la réalité de votre implication

personnelle dans cette affaire.

Troisièmement, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne

suffisent pas à rétablir la crédibilité de votre récit et à étayer une crainte telle à justifier

l’octroi d’une protection internationale.

Ainsi, vous déposez à l’appui de votre dossier un extrait d’acte de naissance, votre carte

d’identité nationale, votre passeport, une photographie de vos enfants, une copie de

votre acte de mariage, le jugement qui a été rendu dans votre affaire et un avis de

recherche.

Les trois premiers documents déposés contribuent à prouver votre identité et votre

nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause par le CGRA. La photographie

de votre famille et votre acte de mariage ont trait à votre situation familiale, qui n’est

pas mise en cause par la présente décision.

Quant au jugement déposé, le Commissariat général n’est pas convaincu par le

caractère authentique de ce document. En effet, le jugement vous condamnant à 14

ans de prison comporte des fautes d’orthographe grossières : il est libellé Revolution

gornvement of Zanzibar, et le mot Revolution est utilisé à la place de Revolutionary

(Cf. document n°5 de la farde verte jointe au dossier administratif). De plus, à part

une signature indéchiffrable, le nom du magistrat n’est pas indiqué, ce qui ne permet

pas de l’identifier et rend une authentification difficile, voire impossible. Dès lors, votre

condamnation ne peut être tenue pour établie et même si elle l’était, ne prouve

nullement qu’elle s’apparente à une persécution au sens de la Convention de Genève.

L’avis de recherche, quant à lui, à le supposer authentique, prouve uniquement que
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vous vous êtes soustrait à la justice de votre pays. Ces deux documents ne suffisent

pas à étayer l’existence d’une crainte en votre chef.

Quatrièmement, le Commissariat général constate des contradictions importantes au

sein même de vos déclarations. Dans le questionnaire du 15 décembre 2009, p.2,

vous déclarez que [B.] et vous teniez le commerce de voitures ensemble, alors qu’au

Commissariat général vous dites qu’il était un de vos clients ; vous dites que vous

aviez neuf clients ou huit clients selon la version de référence ; que vous deviez

récupérer neuf ou seize voitures selon la version de référence ; que vous avez été

détenu à la prison de Keko à Dar-Es-Salaam ou à la prison de Vuga à Zanzibar selon la

version de référence et que vous étiez accusé de trafic de voitures ou de

détournement d’argent public selon la version de référence (rapport d’audition du 15

juillet 2009, p.11, p.12, p.13 et p.16). Ces divergences internes à vos propos achèvent

de ruiner la crédibilité et le bien fondé de votre demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, de sérieuses indications d’une crainte de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951.

Par ailleurs, vous n'avez nullement démontré qu'il existe en votre chef des motifs

sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles

que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, votre

condamnation à quatorze ans d'emprisonnement pour un crime de droit commun et

votre crainte de subir des poursuites en raison de cette condamnation n'entrent dans

aucun des critères prévus par l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la

peine de mort ou l'exécution; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d'origine; ou les menaces graves contre la

vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international. Votre situation ne relève d'aucun de ces cas de figure. Vous

n'avez donc pas convaincu le CGRA que vous devriez bénéficier de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas

être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.

Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au

sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

1.2. Il s’agit de la décision attaquée.

2. La requête

2.1.La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la

décision entreprise.

2.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soulève la violation

des articles 10 et 11 de la Constitution vu l’impossibilité de lire et corriger les notes

de l’interrogateur et de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la loi du 15 décembre 1980). Elle estime que la décision entreprise

viole le droit de se défendre et le droit d’égalité. Elle demande de pouvoir répondre

aux arguments de la note d’observation transmise par la partie défenderesse.

2.3 Elle sollicite l’octroi de la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, l’application de la

protection subsidiaire ; à titre infiniment plus subsidiaire, elle demande que la

décision soit annulée afin de procéder à une nouvelle audition au terme de laquelle

les notes pourront être relues et corrigées.
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3. Les nouveaux éléments

3.1.La partie requérante a fait parvenir au Conseil de nouveaux documents dont quatre

ont été vus en original à l’audience et remis à la partie défenderesse (pièce 8 du

dossier de la procédure).

3.2.Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er,

alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il

ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des

étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire,

pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une

compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil

d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à

démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte ,

à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en

mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la

procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6.

5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3.Le Conseil estime que les documents versés au dossier de la procédure satisfont

aux conditions légales, telles qu’elles sont interprétées par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

4. L’examen de la demande de protection internationale

4.1.La décision entreprise estime que les évènements qui ont fait quitter la Tanzanie au

requérant sont étrangers aux critères prévus par la Convention de Genève et

relèvent du droit commun. Elle soulève plusieurs imprécisions et lacunes dans le

récit du requérant. La décision entreprise estime enfin que la partie requérante n’a

pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève, ni un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

.

4.2.Le Conseil considère que plusieurs éléments n’ont pas été évalués à leur juste

mesure dans le cadre de la présente affaire, particulièrement le profil du requérant

lui-même, dont le père a été ministre des travaux publics à Zanzibar, élément qui

n’est pas relevé dans la décision entreprise, le profil de l’ami du requérant,

Monsieur P.M.M.B., ancien ministre des Finances, à propos duquel la partie

défenderesse a trouvé des informations confirmant pour partie les déclarations du

requérant, l’importance et l’éventuelle disproportion de la condamnation infligée au

requérant pour les faits incriminés et la situation dans les prisons tanzaniennes au

regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.3.La partie requérante dépose de nouveaux documents qui, en l’espèce et au vu des

explications fournies à l’audience, peuvent avoir une importance dans l’appréciation

de la présente demande d’asile. Le Conseil estime dès lors que lesdits documents

doivent faire l’objet d’une instruction par le Commissariat général.

4.4.La réalité de la détention du requérant n’a pas fait l’objet d’une instruction

approfondie au cours de l’audition du 15 juillet 2009 devant le Commissariat

général (rapport d’audition, page 13) ; le Conseil estime que le requérant doit

pouvoir expliciter les conditions de sa détention au cours d’une nouvelle audition.

4.5.Enfin, le requérant fait valoir que l’interprète de l’Office des étrangers ne parlait pas

le même swahili que lui et l’audience confirme les difficultés de compréhension

entre un swahiliphone originaire de Tanzanie et un swahiliphone originaire du

Congo. Partant, la partie défenderesse veillera à la présence d’un interprète

originaire de la même région que le requérant pour la nouvelle audition.



CCE X - Page 7

4.6.Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît

qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

4.7.Ces mesures d’instructions complémentaires devront au minimum porter sur les

points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les

moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 nouvelle instruction concernant les documents déposés par le requérant ;

 appréciation nouvelle de la demande d’asile en tenant compte de toutes les

circonstances de l’espèce ;

 nouvelle audition du requérant ;

 instruction concernant la situation dans les prisons tanzaniennes au regard

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.8. En conclusion, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent

que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires

relatives à l’application de la protection subsidiaire. Dès lors que le Conseil ne peut

procéder lui-même à des mesures d’instruction, l’affaire doit être renvoyée au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides afin que celui-ci réexamine le

dossier en tenant compte des éléments détaillés dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG/X), rendue le 10 août 2009 par le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille

neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. LOUIS
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